
GREFFE DU TRIBUNAL DE COMMERCE DE POITIERS
4 boulevard de Lattre de Tassigny CS 30871 86036 Poitiers Cedex

 Poitiers, le 17/12/2021

Liquidation Judiciaire simplifiée
SARL Restaurant La Cave
Rn 10 Longève 86130 Dissay

SELARL MJO représentée par Me Frédéric BLANC
7 promenade des Cours
86000 Poitiers

Jgt de Liquidation Simplifiée : 12/03/2019

Réf. greffe : 2019J00046 (RG 2021003460)   

NOTIFICATION D' UNE ORDONNANCE DE

TAXE DES FRAIS & AVANCE PAR LE TRESOR PUBLIC

Conformément aux articles L.627.3 et L.663.1 du code de commerce et R.663-2 du code de
commerce régissant le régime des avances faites par le Trésor Public je vous notifie une
ordonnance rendue par Monsieur le Président du Tribunal de Poitiers ordonnant l'avance par
le Trésor public des frais et honoraires de greffe, dans la procédure citée sous rubrique.

Cette décision est susceptible de recours dans le délai d'un mois, à compter de la réception de
la présente notification. Le recours est formé par déclaration au Greffe de la Cour d'Appel de
POITIERS ou par LRAR adressée audit greffe.(art.932 CPC)

Cette somme qui sera avancée par le Trésor Public est à rembourser par vos soins dès que
les fonds disponibles de la procédure le permettront.

Le Greffier en Chef,

Art.L.627.3 et 663.1 du code de Commerce : Lorsque les fonds disponibles du débiteur ne peuvent suffire
immédiatement, le Trésor Public, sur ordonnance motivée du Juge Commissaire ou du Président du Tribunal, fait
l'avance des droits, taxes, redevances ou émoluments perçus par les greffes des juridictions, des débours tarifés
et des émoluments dus aux avoués et des rémunérations des avocats dans la mesure où elles sont réglementées,
des frais de signification,et de publicité et de la rémunération des techniciens désignés par la juridiction après
accord du Ministère public ....
Pour le remboursement de ses avances, le Trésor Public est garanti par le privilège des frais de justice.
Art.R.663-2 du code de commerce : Les ordonnances du juge commissaire rendues en application de l'article
L.663.1 du code de commerce, sont notifiées par le Greffier aux mandataires de Justice, au débiteur, au Trésor
public, ainsi qu'au Procureur de la République. Elles peuvent faire l'objet d'un recours dans le mois suivant leur
notification, par déclaration au greffe faite contre récépissé ou adressée par lettre recommandée avec demande
d'avis de réception. Le recours est porté devant la Cour d'Appel.
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POUR EXPEDI TI ON CERTI FI EE CONFORME


